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Par mail : ***  Madame *** 
RECOMMANDE  
 
 
 
Liège, le 8 juillet 2026 
N./Réf. : *** 
 
 
Chère Consœur,  
 
 
CONCERNE : NOTIFICATION DE DECISION – CUMUL D’ACTIVITE  
 

 
En séance du 2 juillet 2026, le Conseil de l’Ordre a examiné votre demande de cumul nous adressée par le 
conseil de Namur en date du 30 juin 2026. 
 
Après analyse de votre dossier, il ressort que bien que vous soyez soit placée en disponibilité pour 
convenances personnelles, vous conservez votre qualité d’agent de l’État, y compris pendant cette période 
de congé ou de disponibilité. 
 
La disponibilité pour convenances personnelles ne met pas fin, en tant que telle, à votre qualité « d’agent ».  
 
Or, l’article 5 de la loi du 20 février 1939 sur la protection du titre et de la profession d’architecte stipule que :  
« Les fonctionnaires et agents de l'État, des provinces, des communes et des établissements publics ne 
peuvent faire acte d'architecte en dehors de leurs fonctions ». 
 
L’article 6 du règlement de déontologie dispose quant à lui ce qui suit : « L’architecte-fonctionnaire est celui 
qui est nommé ou engagé comme architecte par un service public tel que l’Etat, une région, une province, 
une commune, une intercommunale, un établissement public ou une institution parastatale. (…) 
Conformément à l’article 4 du présent règlement, il exerce la profession de façon effective, en toute 
indépendance intellectuelle et technique ». 
 
Ces articles ont pour but d’éviter tout abus de l’exercice de fonctions officielles, pouvant porter préjudice à 
l’exercice de la fonction indépendante d’architecte et d’empêcher toute confusion d’intérêts par une 
concurrence disproportionnée, entre divers cadres d’exercices autorisés de la fonction d’architecte. 
 
La qualité d'agent de l'Etat subsistant durant la période de mise en disponibilité, vous restez, durant celle-ci, 
toujours dans les conditions de l'incompatibilité reprise à l'article 5 de la loi du 20 février 1939 sur la 
protection du titre et de la profession d’architecte lequel formule une interdiction de principe pour les 
fonctionnaires et agents de l’Etat, des provinces, des communes et des établissements publics de faire acte 
d’architecte en dehors de leurs fonctions. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil, en sa séance du 2 juillet 2026, a décidé de ne pas donner une suite 
favorable à votre demande de cumul. 
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La présente lettre constitue la notification officielle de cette décision, laquelle a été rendue par 
défaut. 
 
Vous n’avez pas comparu devant le Conseil de l’Ordre, de telle sorte que la décision a été rendue par 
défaut. 
 
Dans ce cas, vous avez les possibilités suivantes de recours : 
 

a. Vous pouvez former opposition à la décision par lettre recommandée, remise à la poste dans un délai 
de trente jours prenant cours le 3ème jour ouvrable qui suit celui où la présente lettre de notification 
a été déposée à la poste et adressée au Conseil de l’Ordre qui a rendu la décision. Si vous démontrez 
que vous avez été dans l’impossibilité d’être atteint par la lettre de notification, le délai ne commence 
à courir qu’à partir du lendemain du jour où vous avez eu connaissance de la décision. Si, après avoir 
fait opposition à une décision disciplinaire vous concernant, vous ne vous présentez pas à l’audience 
à laquelle vous êtes convoqué pour être entendu sur votre opposition, le Conseil statuera à nouveau 
par défaut. Vous ne pourrez pas former opposition contre cette seconde décision rendue par défaut.  

 
 

b. Vous pouvez former appel contre la décision. 
Dans ce cas, votre recours doit être effectué par lettre recommandée à la poste, adressée au Conseil 
d’appel de l’Ordre des Architectes, à l’attention de « ***, Greffier du Conseil d’appel d’expression 
française de l’Ordre des Architectes, Palais de justice à 4000 Liège », dans un délai de trente jours 
prenant cours à l’expiration du délai d’opposition défini ci-dessus sous la lettre a). 

 Le Conseil National peut également former appel contre la décision du Conseil. 
 
Vous avez donc deux possibilités : soit faire opposition et venir vous expliquer devant le Conseil provincial qui 
a statué, soit faire appel et vous expliquer directement devant le Conseil d’appel (dans ce cas, vous perdez un 
degré de juridiction). 
 
Nous vous prions d’agréer, chère Consœur, l’expression de nos salutations confraternelles. 
 
 
 
 
 


